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Cette proposition de loi portée par le sénateur 
Michel SAVIN vise à compléter le code du sport par 
les dispositions suivantes : 

1.	 Interdire le port de signes ou tenues manifestant 
ostensiblement une appartenance politique 
ou religieuse lors des compétitions organisées 
par les fédérations sportives, leurs ligues 
professionnelles et leurs associations affiliées. 

2.	 Prohiber tout détournement de l’usage d’un 
équipement sportif mis à disposition par une 
collectivité territoriale en vue de la pratique 
sportive (sauf cas de mise à disposition 
temporaire d’une association). 

3.	 Imposer le respect des principes de neutralité 
et de laïcité dans les piscines. 

4.	 Donner la possibilité de conditionner la 
délivrance de la carte professionnelle 
d’éducateur sportif à une enquête 
administrative destinée à vérifier que le 
comportement de l’éducateur n’est pas 
incompatible avec l’exercice de ses fonctions 
ou de ses missions. 

Pourtant le sujet n’est pas nouveau car en mai 
2019 notre ministère, en collaboration avec 
l’observatoire de la Laïcité, avait élaboré un guide 
à l’attention de tous les acteurs du sport : « Guide 
Laïcité et Faits religieux dans le champ du sport : 
Mieux vivre ensemble » (la dernière édition est 
accessible sur le site internet de notre ministère 
depuis le mois de février 2025). 

De plus la décision du Conseil d’Etat du 29 Juin 
2023 a marqué un précédant en donnant raison à 
la fédération française de Football qui rejoignait les 

prescriptions de ce guide ministériel en inscrivant 
dans son règlement intérieur des dispositions 
allant dans ce sens.  

Pour mieux comprendre les enjeux de cette 
proposition de loi, nous vous proposons dans un 
premier temps de préciser de nouveau les principes 
de la laïcité pour ensuite aborder les questions 
que cette proposition de loi ne manquera pas de 
susciter concernant son apport réel ou supposé au 
cadre législatif actuel et les points de vigilance à 
avoir, notamment sur la question du respect des 
principes de la laïcité, et ce en ayant à l’esprit que 
le sujet est délicat voir sensible car il mêle des 
notions de droit à des convictions personnelles qui 
questionnent l’intimité de chacun d’entre nous. 

C’est la raison pour laquelle le SNAPS -syndicat 
qui se veut humaniste en s’engageant dans les 
valeurs citoyennes et en respectant les principes 
républicains de notre pays- pense que ce débat 
mérite d’être abordé. 

Le principe de Laïcité en France, c’est quoi ?

Dans notre pays la laïcité est le fondement de 
notre pacte républicain. Elle figure à l’article 1er de 
la Constitution du 4 octobre 1958 : « La France est 
une République indivisible, laïque, démocratique 
et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous 
les citoyens sans distinction d’origine, de race ou 
de religion. Elle respecte toutes les croyances. ». 

La laïcité est un projet d’émancipation de tous les 
êtres humains qui assure la liberté de conscience 
–celle de croire ou de ne pas croire- et l’égalité en 
droits de chacun. 

	▶ La laïcité repose sur trois piliers :

1.	 La liberté de conscience et celle de manifester 
ses convictions dans les limites du respect de 
l’ordre public. 

2.	 La séparation entre l’Etat -et plus 
généralement les institutions publiques- et les 
organisations religieuses induite par la loi du 9 
décembre 1905 et dont découle l’obligation de 
neutralité des biens et des personnes relevant 
de ces institutions publiques (cf. article 2 : 
« La République ne reconnaît, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte. »). 

Laïcité : le sport a-t-il besoin 
d’une nouvelle la loi ?

Au lendemain de l’extraordinaire communion nationale autour des Jeux Olympiques et 
Paralympiques, la question du respect du principe de laïcité dans le sport ressurgit dans le 
débat parlementaire au travers d’une proposition de loi adoptée en première lecture par le 
Sénat le 18 février 2025. 

LAÏCITÉ ET SPORT
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3.	 L’égalité de tous devant la loi quelles que 
soient leurs croyances ou leurs convictions. 

Quelle en est son application 
dans le sport en France ?

Les règles qui s’appliquent au champ sportif 
peuvent sembler complexes car le sport est bien 
souvent à la jonction entre l’espace privé, l’espace 
rattaché aux institutions ou établissements 
publics, l’espace public partagé par tous (les parcs, 
les voies publiques, etc.), et l’espace dit « social » 
(entreprises, associations, etc.). 

Dans chacun de ces espaces se côtoient des 
professionnels, des bénévoles, des usagers, des 
adhérents, ou des clients. 

Dans le cadre de l’activité ou de la pratique sportive 
il convient donc de concilier en permanence les 
principes et valeurs de la laïcité rappelés plus 
haut avec son application aux structures sportives 
(clubs, fédérations et leurs organes déconcentrés, 
ligues sportives professionnelles) et leurs acteurs 
(pratiquants, dirigeants, arbitres, encadrants) au 
sein des différents espaces précisés ci-dessus. 

	▶ Focus sur l’obligation de neutralité

La neutralité de la pratique sportive ne découle 
pas uniquement du principe de laïcité évoqué ci-
dessus. 

Elle tient également au respect des valeurs du 
sport, des règles du jeu et des règlements sportifs 
techniques comme notamment le respect de la 
tenue vestimentaire indispensable à la pratique 
d’une discipline sportive. 

Elle s’explique aussi dans le caractère universel 
et apolitique promu à l’article 50 de la Charte 
olympique qui interdit « toute démonstration et 
propagande politique, religieuse ou raciale dans 
un lieu ou un site olympique. ». Mais la confusion 
porte sur le fait que certaines fédérations 
internationales - FIBA, FIFA, FIVB, FMK, IAAF- 
considèrent certains signes distinctifs comme 
étant culturels et non cultuels. La nuance a son 
importance !  

Enfin, d’autres limites comme les troubles à l’ordre 
public ou celles reposant sur l’hygiène et la sécurité 
(risque d’étranglement de sportives portant un 

couvre-chef dans certains sports collectifs par 
exemple) pourront aussi s’appliquer en matière 
sportive. 

Conformément aux articles L.131-9, L. 131-14 et L. 
131-15 du code du sport, toutes les fédérations 
sportives, qu’elles soient délégataires ou 
simplement agréées, exercent une mission de 
service public. Toutes les fédérations françaises 
sportives délégataires doivent répondre à cette 
obligation de neutralité lorsqu’elles s’inscrivent 
dans une action de service public définie dans leur 
contrat de délégation avec notre ministère chargé 
des sports. Elles représentent alors l’administration 
et les valeurs républicaines qu’elles portent. 

L’article L. 221-1 du code du sport dispose que « les 
sportifs, entraîneurs, arbitres et juges sportifs 
de haut niveau concourent, par leur activité, au 
rayonnement de la Nation et à la promotion des 
valeurs du sport ». C’est pourquoi chaque sportif 
et sportive membre des équipes de France doit 
également se soumettre à cette obligation de 
neutralité. 

C’est ce qui est notamment rappelé dans la 
décision du 29 Juin 2023 du Conseil d’Etat qui 
valide l’interdiction par la fédération française de 
Football du port de signes ou tenues manifestant 
ostensiblement une appartenance politique, 
philosophique, religieuse ou syndicale dans le 
cadre des compétitions sportives qu’elle organise 
et autorise :  

« Le Conseil d’État rappelle que le principe de 
neutralité du service public s’applique aux 
fédérations sportives qui sont en charge d’un 
service public. Leurs agents et plus largement 
toutes les personnes sur lesquelles elles ont 
autorité doivent s’abstenir de toute manifestation 
de leurs convictions et opinions personnelles. Cette 
obligation de neutralité s’applique également 
à toutes les personnes sélectionnées dans une 
des équipes de France lors des manifestations et 
compétitions auxquelles elles participent. »

Notons cependant que, dès 2015, l’Observatoire de 
la laïcité avait déjà avancé cette règle.

Qu’en est-il au niveau des structures privées 
associatives ou commerciales ?

Les clubs sportifs, qu’ils soient structurés en 
association (clubs amateurs) ou les structures 
commerciales de type salle de remise en forme, 
n’exercent pas de mission de service public et ne 
sont donc pas soumis au respect de la neutralité. 
Les supporters et les spectateurs d’une compétition 
sportive sont eux aussi libres d’exprimer ou non 
leur appartenance religieuse dans la limite du 
respect de l’ordre public. 

En revanche, s’ils participent à la mise en place 
des manifestations sportives et compétitions 
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organisées par les fédérations délégataires d’une 
mission de service public, ils devront respecter 
le principe de neutralité, de même que leurs 
organisateurs, y compris s’il s’agit de personnels 
de clubs professionnels.  

Ce principe de neutralité se limite cependant à la 
durée de la manifestation. 

À l’inverse, si un club organise une compétition qui 
n’entre pas dans le périmètre de sa délégation de 
mission de service public, le principe de neutralité 
ne s’applique pas mais il peut connaître des 
restrictions objectives qui doivent être inscrites 
dans le règlement intérieur. 

	▶ Cf. Conseil des sages de la laïcité et des 
valeurs de la République, Liberté d’expression, 
neutralité et laïcité dans le champ des activités 
physiques et sportives, 2022, page 52 

	▶ Cf. Article L. 1321-2-1 du code du travail 

Si le club voulait cependant imposer le principe 
de neutralité, ce fait pourrait constituer une 
discrimination relevant de l’article 225-1 du Code 
pénal, et pourrait même faire l’objet d’une sanction 
pénale aggravée du fait que cette structure 
accueille du public. 

Finalement, seul le respect de l’ordre public et 
celui des règles d’hygiène et de sécurité sont de 
nature à justifier objectivement la restriction de 
la liberté religieuse et celle de manifester ses 
convictions. 

NB : ce qui vaut pour les sportifs sélectionnés 
dans une équipe nationale ne vaut pas pour ceux 
de clubs privés professionnels, puisqu’ils ne sont 
juridiquement pas liés à une fédération délégataire 
d’un service public (même s’ils y sont licenciées).

Est-ce que cette proposition de loi 
complète le cadre juridique actuel ?

Aujourd’hui notre bagage législatif permet déjà 
de répondre à la plupart des problématiques 
soulevées par certains acteurs du mouvement 
sportif, notamment depuis la promulgation de la 
loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect 
des principes de la République et l’instauration du 
contrat d’engagement républicain. 

Il n’en demeure pas moins que les acteurs du 
mouvement sportif sont de plus en plus confrontés 
à des situations de dérive communautariste voire 
d’entrisme religieux face auxquelles ils ne savent 
pas toujours comment y répondre de manière 
adéquate. Même si le nombre de cas recensés 
est très réduit si on le rapporte aux 360 000 clubs 
sportifs (le dernier rapport de la CLIR révèle que 
seulement 0,03% d’associations auraient été en 
lien avec une mouvance séparatiste dont 0,007% 
avec une mouvance rattachée à un islam radical), 
nous ne pouvons nier que ces phénomènes 
existent. 

De plus, il existe un décalage entre le cadre 
juridique actuel et sa mise en application qui peut 
s’expliquer par plusieurs raisons objectives ou 
ressenties : 

	▶ Un cadre juridique qui peut paraître complexe/
éclaté car non spécifiquement dédié au 
secteur sportif. 

	▶ Un manque d’uniformité entre les fédérations 
sportives qui sont libres hors du champ « 
équipe de France » d’autoriser ou de proscrire 
le port de signes ou de tenues manifestant une 
appartenance religieuse en compétition (cf. 
articles L. 131-15 et L. 131-16 du code du sport). 
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	▶ L’hétérogénéité du positionnement des 
collectivités territoriales sur cette question 
(port du burkini interdit dans certaines piscines 
publiques et autorisé dans d’autres).

	▶ La différence de cadre juridique entre les 
équipes de France et les équipes nationales 
étrangères participant sur le territoire français 
à une compétition organisée par une instance 
internationale (CIO, FIFA, etc.). 

NB : la complexité et l’hétérogénéité des règles 
applicables peuvent conduire à des situations 
confuses, voire absurdes :

	▶ Une pratiquante licenciée dans un club 
d’athlétisme et dans un club de basket pourra 
porter un signe ou une tenue manifestant 
une appartenance religieuse durant une 
compétition d’athlétisme (puisque cette 
fédération l’autorise) mais devra le retirer 
durant un match de basket-ball (puisque cette 
fédération l’interdit). 

	▶ Un étudiant jouant au football pourra porter 
en toute saison des collants s’il dispute des 
rencontres relevant de la fédération française 
du sport universitaire mais devra les enlever 
lors des matchs relevant de la fédération 
française de football. 

	▶ Une participante à une compétition 
d’athlétisme pourra concourir le mercredi 
matin en arborant un signe ou une tenue 
manifestant une appartenance religieuse mais 
devra l’enlever l’après-midi si elle veut officier 
comme juge-arbitre dans une autre épreuve 
de cette même compétition. 

Enfin, quelles que soient leurs positions sur 
ces questions, le CNOSF et l’ensemble des 
fédérations sportives ont appelé de leurs vœux 
une intervention du législateur et une clarification 
du droit applicable comme ce fut le cas en 2004 
quand ce dernier a dû trancher la question du 
port des signes ou des tenues manifestant une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges 
et lycées publics.

Cette unanimité s’explique soit par la volonté de 
conforter des pratiques existantes, soit par le 
souhait d’uniformiser les pratiques, soit par le 
souci de pouvoir s’appuyer sur une norme claire 
qui s’imposerait aux fédérations et leur permettrait 
de passer outre les résistances auxquelles elles 
peuvent être confrontées (cf. Mission flash sur les 
dérives communautaristes et islamistes dans le 
sport).

Un texte cadre visant à simplifier et harmoniser 
le cadre juridique actuel irait donc dans le sens 
demandé par le mouvement sportif. Charge 
cependant au législateur de s’assurer qu’il ne 
contrevient pas aux principes de la laïcité rappelés 

en préambule en distinguant notamment la 
pratique du sport de compétition de celle du sport 
loisirs. 

Quels sont les points de vigilance à avoir ?

Si à première vue cette proposition de loi ne semble 
pas apporter d’outils supplémentaires notables au 
cadre législatif en vigueur, son objectif affiché est 
cependant d’en uniformiser son application : 

1.	 En appliquant les mêmes règles à l’ensemble 
des compétitions organisées par toutes les 
fédérations sportives délégataires et leurs 
associations affiliées et en étendant ces règles 
aux ligues sportives professionnelles. 

2.	 En rappelant l’obligation de neutralité qui 
s’applique à toutes les personnes sélectionnées 
en équipe de France lors des manifestations et 
compétitions auxquelles elles participent. 

3.	 En tentant de pallier l’hétérogénéité du 
positionnement des collectivités territoriales 
sur la question du port de signes ou de tenues 
« susceptibles de nuire au bon fonctionnement 
du service ou de porter atteinte à l’ordre 
public ou d’y contrevenir ». 

4.	 En intégrant la délivrance de la carte 
professionnelle d’éducateur sportif dans le 
champ de l’article L114-1 du Code de la sécurité 
intérieure. 

Si l’on considère ces propositions sous l’angle du 
droit, il ne nous appartient pas de juger du fait de 
savoir si son application éventuelle constituerait 
ou non une atteinte au principe de la laïcité : ce 
sera au Conseil constitutionnel de trancher cette 
question si jamais cette proposition de loi est 
adoptée en l’état par les parlementaires. 

Si la question est de savoir si l’application de ces 
dispositions constituerait un durcissement des 
règles actuelles, la réponse est objectivement 
« OUI » puisque l’ensemble des fédérations, des 
ligues professionnelles et des piscines et baignades 
artificielles publiques à usage collectif seraient 
alignées sur les règles de neutralité actuelles les 
moins permissives.
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S’il s’agit de savoir si cela constitue une avancée 
ou un recul, nous laisserons chacun juger car 
la réponse à cette question ne dépend pas 
uniquement de considérations d’ordre juridique 
mais fait également appel aux convictions 
personnelles de chacun. Certains, adeptes de l’idée 
que « la religion n’a rien à faire dans le sport », 
considèreront l’application de ces dispositions 
comme un moyen supplémentaire permettant 
de séparer le sport du religieux. D’autres la 
ressentiront comme une atteinte à leur liberté 
individuelle de pratiquer de leur culte comme ils 
l’entendent. 

Toutefois, gardons comme boussole l’ambition de 
trouver le juste équilibre entre le fait de protéger 
les pratiquants des dérives communautaristes et 
de l’entrisme religieux –cela existe et le nier serait 
contre-productif voire dangereux- et celui de 
préserver les acquis des trois piliers de la laïcité, 
dont celui de manifester ses convictions dans les 
limites du respect de l’ordre public.  

Ainsi, concernant la question du principe 
de neutralité des fédérations délégataires, il 
conviendrait de distinguer la pratique compétitive 
des autres activités proposées par les clubs car ces 
activités non compétitives ne sont pas concernées 
par l’obligation de neutralité imposées aux 
pratiquants. Même si ladite proposition de loi ne 
traite pas de ce cas de figure il convient de rester 
vigilant sur cette distinction afin de ne pas élargir 
cette obligation de neutralité à ces autres activités. 

En revanche, concernant la question des piscines 
et baignades artificielles publiques à usage 
collectif, il convient de rester vigilant quant aux 
conséquences possibles d’une application rigide 
des dispositions prévues par cette proposition de 
loi.  

En prohibant le port de signes ou de tenues 
susceptibles de « contrevenir au bon 
fonctionnement du service ou de porter atteinte 
à l’ordre public » il existe un risque avéré que 
l’application de cette disposition crée des 
situations inextricables potentiellement sources 
de tension voire de discrimination. 

Concrètement -et sans parler du Burkini dont le 
Conseil d’Etat, dans son ordonnance n° 464648 du 
21 juin 2022 a considéré ce vêtement comme une 
tenue religieuse- comment distinguer à coup sûr 
une personne qui porte une combinaison intégrale 
pour ne pas exposer un problème physique 
-cicatrices de brûlures, complexe corporel, etc.- 
d’une autre qui la porterait pour des considérations 
religieuses ?  

Comment les gestionnaires de ces installations 
réagiront lorsque certaines personnes produiront 
un certificat médical justifiant le fait de porter 
cette tenue pour des raisons médicales comme 
c’est déjà le cas pour le sport fédéral compétitif 
dans le Football et le Basket ?  

En cas de doute quant à la validité de ce certificat 
médical, saisiront-ils le Procureur de la République 
sur les bases de l’article 441-7 du code pénal et/ou 
le Conseil de l’ordre des médecins sur la base de 
l’article R. 4127-28 du code de la santé publique ? 

Bref, sans porter de jugement de valeur, ne sous-
estimons pas les conséquences concrètes de 
l’application de cette disposition. 

Une solution : la Formation !

La prise en compte de ce sujet par les acteurs 
du sport, notamment des dirigeants sportifs, 
nécessite une connaissance a minima du cadre 
juridique et de ce qu’implique l’engagement d’un 
contrat de délégation des fédérations et le contrat 
d’engagement républicain pour les associations. 

A l’instar du plan de la formation obligatoire aux 
Valeurs de la République et Laïcité (VRL) auprès 
des enseignants, il serait fortement opportun 
que notre ministère décline un plan de formation 
similaire à l’attention des agents Jeunesse et 
sports et plus largement des acteurs du sport. 

Pourquoi ne pas s’appuyer sur le plan national 
de formation aux VRL mis en place par l’Agence 
Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) 
depuis 2016 qui a montré son efficacité dans son 
déploiement national organisé par niveau et selon 
les publics visés ? D’ailleurs un certain nombre de 
collègues personnels techniques et pédagogiques 
(une quarantaine dont la moitié de professeurs 
de sport) ont pu se former et devenir formateurs 
habilités VRL avant que nos services sortent du 
giron du ministère de la Cohésion Sociale.  

Mais attention, les conditions pour réussir porteront 
sur une vraie volonté politique ! 

Inspirons-nous de ce qui a été déjà fait pour enrichir 
notre avenir. En 2015, Thierry BRAILLARD, Secrétaire 
d’Etat chargé des sports, avait lancé auprès des 
fédérations sportives la mise en place d’un plan 
national citoyen du sport dans lequel figurait 
un volet qui avait pour objectif « la transmission 
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des valeurs citoyennes ». L’ambition de ce volet 
était d’apprendre à identifier les comportements 
contraires aux valeurs du sport pour mieux agir, 
outiller les acteurs du sport fédéral, les former à 
la citoyenneté et communiquer pour valoriser, 
sensibiliser et mobiliser. Malheureusement, avec 
le changement de gouvernement cette action 
ministérielle n’a pas perduré. 

Pour répondre aujourd’hui aux enjeux du « bien 
vivre le sport ensemble », il nous semble que notre 
ministère doit relancer une orientation consacrée 
à l’accompagnement des fédérations délégataires 
avec les moyens nécessaires à la mobilisation des 
acteurs de sport. Outiller le mouvement sportif lui 
permettra de réduire ses difficultés à répondre aux 
situations qu’il rencontre. 

Textes de référence : 

La constitution 1958 : https://www.legifrance.gouv.
fr/loda/id/JORFTEXT000000571356/

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen :   

h t t p s : //w w w. l e g i f r a n c e . g o u v. f r / l o d a / i d /
JORFTEXT000000697056

Loi du 9 décembre 1905 : https://www.legifrance.
gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000508749

Le code du sport :

Délégation des fédérations  L131-9 ; L.131-14 ; L. 131-
15 ; 131-15-1 ; 131-15-2 du code du sport: 

SHN : Art L221-1 du code du sport dispose : « Les 
sportifs, entraîneurs, arbitres et juges sportifs 
de haut niveau concourent, par leur activité, au 
rayonnement  de la Nation et à la promotion des 
valeurs du sport ». Des restrictions à la liberté de 
manifester leurs convictions peuvent leur être 
opposées sur cette base. S’ils sont salariés de la 
fédération délégataire de service public, ils sont 
soumis au principe de neutralité.

Le code du travail : 

Art L121-1 du code du travail - « Nul ne peut 
apporter aux droits des personnes et aux libertés 
individuelles et collectives de restrictions qui ne 

seraient pas justifiées par la nature de la tâche à 
accomplir ni proportionnées au but recherché. »

Art L1321-2-1 du code du travail - « Le règlement 
intérieur peut contenir des dispositions inscrivant 
le principe de neutralité et restreignant la 
manifestation des convictions des salariés si ces 
restrictions sont justifiées par l’exercice d’autres 
libertés et droits fondamentaux ou par les 
nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise 
et si elles sont proportionnées au but recherché. »

Le guide juridique du Ministère JSVA 2ème 
édition- Février 2025 : Laïcité et fait religieux dans 
le champ du sport -MIEUX VIVRE ENSEMBLE :  
https://www.sports.gouv.fr/laicite-81

Décision conseil d’Etat du 29 juin 2023 FFF 
contre l’association Les Dégommeuses :  
https://www.conseil-etat.fr/actualites/interdiction-
par-la-fff-du-port-pendant-les-matchs-de-tout-
signe-ou-tenue-manifestant-ostensiblement-une-
appartenance-politique-philosophique-r

Charte olympique : 

https://stillmed.olympic.org/media/Document%20
Library/OlympicOrg/General/FR-Olympic-Charter.
pdf

Mission flash sur les dérives communautaristes et 
islamistes dans le sport 5 mars 2025 

Panorama 2016 des Plans « Citoyens du Sport » des 
fédérations :

https://2fopen.com/wp-content/uploads/2022/10/
panorama_plan_citoyens_2016.pdf

Proposition de loi visant à assurer le respect du 
principe de laïcité dans le sport (version adoptée 
par le Sénat) : 

https://www.senat.fr/leg/tas24-058.html

Ezzate CURSAZ 
Secrétaire nationale et membre  

de la commission Laïcité UNSA Éducation  
et David OBADIA  

Secrétaire national SNAPS
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